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PUBLICITÉ

Le Grand Conseil a fait 
hier un geste en faveur 
des subsides pour l’as-
surance maladie. Les dé-

putés ont largement accepté – 
par 107 voix contre 18 – la pro-
position de la Commission des 
finances (COFI) d’augmenter 
de cinq millions de francs les 
montants consacrés à la réduc-
tion individuelle des primes de 
l’assurance maladie. 
«Quelque 90 000 Valaisans tou-
chent cette aide», a souligné  
le conseiller d’Etat en charge 
du Département de la santé, 
des affaires sociales et de la cul-
ture (DSSC), Mathias Reynard. 
«Cette hausse va dans le sens 
de l’application anticipée du 
contre-projet à l’initiative dite 
des 10% qui obligera le canton à 
augmenter les montants con-
sacrés à la prise en charge des 
primes maladies.» 
Dans le cadre des débats sur le 
budget 2025, les élus ont égale-
ment accepté d’allouer 1,4 mil-
lion de francs pour les structu-
res de soins de jour, la relève et 
l’aide à domicile et pour les lits 

de courts séjours. L’Hôpital du 
Valais bénéficiera, lui, de deux 
millions de francs supplémen-
taires dans le cadre du démé-
nagement encore à définir de 
certaines unités dans ses nou-
veaux bâtiments à Sion. 

Des postes  
supplémentaires 
Le Grand Conseil a validé pour 
480 000 francs la création de 
quatre postes à plein temps 
(EPT) dans le cadre de la révi-
sion de la loi sur les violences 

domestiques, dont l’entrée en 
vigueur interviendra au début 
2025. 
Les parlementaires ont par 
ailleurs aussi corrigé le budget 
en acceptant de financer deux 
postes supplémentaires au 
sein du Service de la santé pu-
blique, pour un montant de 
240 000 francs. Quant au bud-
get de la culture, il n’a subi au-
cune modification en plénum. 
S’agissant de l’Ukraine, les dé-
putés ont pris une décision, 
sans en débattre, en faveur des 
réfugiés au bénéfice du sta-
tut S, séjournant actuellement 
dans le canton. Ils souhaitent 
une mise en place d’un pro-
gramme d’intégration profes-
sionnelle adapté pour les per-
sonnes bénéficiant dudit statut 
de protection dans le but d’at-
teindre le taux d’intégration 
professionnelle fixé par la Con-
fédération, soit 40%. 

Le surendettement 
inquiète 
Par 79 voix contre 43, le plé-
num a en outre soutenu une 

motion interpartis transfor-
mée en postulat, concernant  
le surendettement des jeunes. 
En Suisse, près de 25% des  
16-25 ans dépensent plus d’ar-
gent qu’ils ne peuvent se le 
permettre. «De plus, 80% des 
gens endettés l’ont été pour la 
première fois avant 25 ans, se-
lon les statistiques de la Confé-
rence sur les journées sur l’en-
dettement de 2022», a rappelé 
la députée Verte, Nathalie 
Cretton. 
Le texte adopté demande une 
mise en place d’une véritable 
politique de sensibilisation et 
de prévention, visant notam-
ment à créer un dispositif de 
détection. Le postulat de-
mande également que le Va-
lais, à l’instar des cantons de 
Neuchâtel et de Genève, éla-
bore une loi sur la prévention 
et la lutte contre le surendette-
ment. 
Enfin, les députés ont enjoint 
le Conseil d’Etat à doter le can-
ton d’une infrastructure mo-
derne destinée à la psychiatrie 
dans le Haut-Valais. ATS

Davantage de soutien  
pour les primes maladie

Les députés valaisans ont décidé d’allouer cinq 
millions de francs supplémentaires aux subsides pour les primes maladie.
ASSURANCE MALADIE

La hausse des primes conduit le canton à augmenter l’aide allouée. En Valais, environ 90 000 personnes touchent l’aide à la réduction individuelle 
des primes de l’assurance maladie. KEYSTONE/JEAN-CHRISTOPHE BOTT

 

Interdire les pubs pour les steaks végétaux
ALIMENTATION

INDEMNITÉS  
Pas d’augmentation  
pour les députés 
 

Les indemnités parlementaires valaisannes n’ont plus été 
augmentées depuis 2009. Elles resteront inchangées pour la 
législature 2025-2029. La demi-journée de séance ou de 
préparation reste ainsi fixée à 200 francs. Les députés ont 
refusé l’augmentation de 10% proposées par Mathias Delaloye 
(UDC). «La fonction est mal rémunérée. L’indemnité n’a pas été 
adaptée depuis quinze ans, alors que tous les salaires ont été 
augmentés depuis. Un député vaudois gagne 40 000 francs par 
an, un député genevois 70 000 francs, un député valaisan 
8000 francs», a expliqué l’ancien grand baillif, qui craint que de 
nombreuses personnes ne puissent s’engager pour des raisons 
économiques. Nathalie Cretton (Vert·e·s) et Blaise Carron (PS) 
estiment que le timing est mal choisi, puisque le Grand Conseil 
a refusé la compensation du renchérissement au personnel de 
l’Etat. Pour le socialiste, «ce serait indécent». La proposition a 
été refusée par 105 voix contre 8. JYG

EN 
BREF

L’équilibre 
financier  
reporté à 2028

En 2023, l’Hôpital Riviera-Chablais avait bouclé ses comptes sur 
un déficit de 12,4 millions de francs. KEYSTONE/JEAN-CHRISTOPHE BOTT

Les soucis financiers de l’Hô-
pital Riviera-Chablais (HRC) 
ont occupé le Grand Conseil 
hier. A l’instar des départe-
ments de la santé des cantons 
de Vaud et du Valais, le Parle-
ment a validé la demande de 
l’HRC de prolonger de deux 
ans le délai pour atteindre 
l’équilibre financier. 
Cette prolongation à fin 2028 
a été acceptée par tous les 
groupes politiques. Toutefois, 
ceux-ci ont déploré la situa-
tion économique de l’établis-
sement bicantonal. En 2023, 
l’HRC avait bouclé ses comp-

tes sur un déficit de 12,4 mil-
lions de francs, soit 8,2 mil-
lions de plus que budgétisé. 
«Notre Commission inter-
parlementaire de contrôle 
de l’HRC restera attentive à 
la problématique des fonds 
propres négatifs de l’hôpital 
et aux conséquences éven-
tuelles de son surendette-
ment», a résumé le prési-
dent et rapporteur Jérôme 
Guérin.  

Défauts de construction 
La commission souhaite éga-
lement obtenir des informa-
tions quant aux risques sécu-
ritaires et financiers liés aux 
défauts de construction en 
attente de réparation. La 
commission estime que l’en-
treprise générale en charge 
des travaux doit prendre en-
tièrement à sa charge les 
frais de réfection et un éven-
tuel manque à gagner pour 
l’HRC en cas d’arrêt d’activi-
té. ATS

Le 
Grand Conseil a 
déploré la situation 
économique  
de l’établissement 
mais accepté  
un prolongement 
du délai d’équilibre.

HÔPITAL

“Cette hausse va dans  
le sens de l’application  

anticipée du contre-projet  
à l’initiative dite des 10%.”  

MATHIAS REYNARD 
CONSEILLER D’ÉTAT

Une motion signée par Grégory Logean (UDC), 
Vincent Roten (Le Centre), Christian Gasser (UDC 
du Haut) et Steve Delasoie (PLR) demandant de 
légiférer pour «interdire en Valais, la publicité 
utilisant des termes liés aux produits d’origines 
animales pour nommer des denrées sans viande» 
a été acceptée, à l’heure de midi, par 60 voix  
contre 48 et 11 abstentions. En d’autres termes, 
les motionnaires ne veulent pas de publicité pour 
des steaks végétaux. Damien Revaz (PLR) a com-

battu cette idée au nom de la liberté économique 
et de la diversité des opinions. «Pensez-vous 
vraiment que celui qui achète un steak au soja 
pense qu’il achète un morceau de viande?»  
«Les bons mots pour les bons usages»,  
a rétorqué Grégory Logean, en se référant aux 
définitions du dictionnaire pour le steak qui est 
une pièce d’origine animale. Il a argumenté qu’il 
s’agissait également d’une question de respect 
envers les agriculteurs de la filière animale. JYG


